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circulation des richesses dans les terri-
toires, sous réserve qu’une offre diversi-
fiée de commerces et services de centra-
lité des quotidiens existe, celle-ci étant 
corrélée à la présence effective des po-
pulations sur le territoire.
En matière d’action publique, cela re-
vient à créer les conditions d’une aug-
mentation de la propension à consom-
mer localement. Elle passe par une 
stimulation et une structuration de 
l’offre locale pour répondre à la de-
mande et aux besoins existants (offre 
transports en commun, offre commer-
ciale, structuration de l’offre de services 
à la personne, structuration de circuits 
courts de production et de consom-
mation, offre culturelle...). La mise en 
place de dispositifs de soutien à la de-
mande encourageant la consommation 
de biens et services présents localement 
est aussi une piste (incitations finan-
cières pour utiliser un matériau local 
ou des savoir-faire présents sur le terri-
toire, mise en place de règlement avec 
spécification technique dans le cadre 
d’un PLU) pour stimuler la demande et 
l’orienter vers des solutions proposées 
localement.
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En France, les politiques publiques qui ont été 
mises en place ont favorisé et continuent, vo-
lontairement ou – le plus souvent – indirec-
tement, à favoriser fortement la mobilité. En 
l’absence d’une politique foncière volontariste, 
que ce soit pour les résidences principales ou 
secondaires, les politiques du logement, par 
l’incitation à l’accès à la propriété, favorisent 
l’étalement urbain. En parallèle, le libéralisme 
mondialisé induit la concentration de l’emploi 
dans les villes les plus grosses, les plus petites 
pouvant se remplir par débordement dans 
un périurbain de plus en plus étalé. Avec une 
volonté pour aménager le territoire proche 
du néant, on comprend que l’étalement ur-
bain (mitage, les lotissements dans les cam-
pagnes...) génère des flux croissants et de 
l’embouteillage. Ne vaudrait-il pas mieux aider 
les gens qui souhaitent rester sur leur territoire 
à pouvoir y vivre et y travailler au lieu de les 
inciter à être toujours plus mobiles ?
L’augmentation des distances domicile-travail 
et le développement du tourisme entraînent 

un délitement des zones de vie et des bas-
sins d’emploi. Elle pose un vrai problème pour 
l’accès aux services publics qui sont eux aussi 
dans une logique de concentration.
Cette déconnexion des lieux de vie et des 
lieux de travail (déconnexion de la géogra-
phie de la production et de la géographie 
de la consommation) participe à l’économie 
présentielle.
Source d’opportunités, cette économie est 
génératrice malheureusement aussi de nom-
breux dégâts. La surpopulation sur un « temps 
plus ou moins court » (week-ends, périodes 
de vacances) fait que le système d’équilibre 
ne peut pas exister, notamment avec les équi-
pements. Le tourisme, s’il n’est pas contrôlé, 
peut être négatif pour certaines économies.
Il faut donc se poser les bonnes questions : 
que veut-on pour notre territoire ? Quel type 
de tourisme si celui-ci rentre en conflit avec 
la population (accès au logement versus 
Airbnb...) ? Quelles sont les retombées sur le 
territoire (revenus, pollution...) ?

Paroles d’acteur

« aider les gens à 
vivre et travailler 

sur leur territoire »
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Une attractivité économique à plusieurs facettes 
Sources : Insee, Sirene, Clap, Lifi, DADS 2007 à 2009 et recensement de la population 2008.


